
Alexis de Tocqueville 

par André Lacroix, du cégep du Vieux Montréal

 

  

Alexis de Tocqueville. Juriste et penseur politique français, 1805-1859 

Sa vie en bref 

Aristocrate français né à Paris, en 1805, Alexis de Tocqueville est issu 

d'une famille ultra-royaliste partiellement décimée par la Terreur qui 

suivit la Révolution française de 1789. Pour cette raison sans doute, il 

se méfiera toute sa vie des intentions révolutionnaires sans pour autant 

verser dans un conservatisme à tout crin. De fait, cette méfiance ne 

l'empêchera pas d'être un libéral engagé, lui qui vivait justement à une 

époque où la France tentait maladroitement de réfréner la montée des 

revendications sociales mises de l'avant à la faveur de la Révolution 

française. Auparavant, le jeune Tocqueville aura toutefois pris soin de 

poursuivre ses études en droit avant d'être nommé juge auditeur en 

1827, à Versailles. 

L'état de sa société suscite par ailleurs de profonds déchirement chez 

Tocqueville, le laissant écartelé entre les traditions familiales et ses 

sympathies naturelles à l'égard d'un système politique plus 

démocratique, à l'image de celui développé par les Américains depuis 

1776. Et cette sympathie était d'autant plus importante que ses lectures 

de Châteaubriand l'avaient convaincu que la liberté américaine avait 

plus à voir avec la liberté des Lumières que celle des primitifs 

dépeinte par Rousseau. Un voyage d'étude de neuf mois aux États 



Unis, voyage qui devait permettre au juriste qu'il était d'étudier le 

système carcéral américain considéré par les philanthropes d'alors 

comme étant le plus évolué de l'époque, allait d'ailleurs lui permettre 

de vérifier de près les thèses de Châteaubriand. En fait, bien davantage 

un prétexte pour fuir momentanément son pays où son engagement 

politique lui vaut quelques inimitiés qu'un véritable voyage d'étude, il 

profite de son séjour pour cumuler une importante quantité de notes 

sur la vie politique américaine. 

De retour de voyage en 1835, il abandonne la magistrature pour 

rédiger le premier tome de son célèbre ouvrage De la démocratie en 

Amérique. Suite au succès de ce livre, Tocqueville est reçu à 

l'Académie des sciences morales et politiques en 1838, puis à 

l'Académie française en 1841. Il publiera le second tome De la 

démocratie en Amérique en 1840, de même que l'Ancien Régime et 

la Révolution en 1856, ainsi que de nombreux autres textes avant de 

mourir en 1859, à Cannes. 

Sa pensée 

Riche et complexe à plusieurs égards, on peut saisir l'essentiel de la 

pensée de Tocqueville en la reconstruisant autour d'une grande idée 

maîtresse et de deux idées secondaires qui lui permettent de tracer un 

constat fort juste de la vie politique au sein des démocraties 

occidentales. Toute l'œuvre de Tocqueville a pour fonction principale 

de réfléchir à la manière dont on doit s'y prendre pour préserver la 

démocratie en conciliant les forces exogènes et endogènes de la 

société civile. De fait, marqué par les ruptures créées par la Révolution 

française au sein de sa société, il cherche à en comprendre les origines 

par l'étude d'une société ayant vécu une telle révolution tout en évitant 

ses ruptures. À ce titre, son analyse emprunte tout autant à 

l'observation qu'à la réflexion pure. 

Une idée maîtresse 

Toute l'œuvre de Tocqueville repose sur la foi qu'il a pour le progrès 

de l'égalité des conditions entre les êtres humains. Pour cette raison, il 

est fort critique à l'endroit des tenants de la Révolution représentant à 

ses yeux une classe moyenne (petite bourgeoisie mercantile de 



l'époque et capitalistes) qui ne songe guère à autres choses qu‘à gérer 

les affaires publiques afin de les faire tourner au seul profit de ses 

affaires privées comme il le mentionne dans ses Souvenirs. Une telle 

volonté aurait en effet beaucoup plus à voir avec une lutte corporatiste 

qu'avec une véritable volonté d'affranchir les masses et de construire 

une société plus égalitaire. Pour cette raison, il se fait l'analyste du 

"rapetissement universel" entraîné par l'accession au pouvoir de cette 

nouvelle classe sociale. 

Deux idées importantes 

Cette idée de progrès, fort riche et fort intéressante, 

n'en reste pas moins assez discutée à l'époque, 

tandis qu'elle ne constitue qu'une intuition que 

Tocqueville doit encore étoffer. Il le fera en 

l'appuyant sur deux constats de moindre importance 

qui complètent la démonstration en lui donnant les 

assises empiriques qui lui faisaient jusque là 

défaut. [Ci-contre: un buste de Alexis de 

Tocqueville honore sa mémoire, dans le village de 

Tocqueville en France] 

La Providence dans l’histoire 

Tocqueville retiendra premièrement comme preuve de ce progrès 

l'existence d'une Providence qui commande le sens de l'histoire. Cette 

dernière jouerait un peu le même rôle que l'historicisme chez Marx, à 

savoir une sorte de "loi de la nature" légitimant l'évolution orientée de 

la communauté. Ainsi, à défaut d'avoir les mêmes vertus scientifiques 

que Marx prêtait à l'historicisme, la Providence n'en constitue pas 

moins un concept qui aurait pour principale fonction d'orienter le 

développement de nos communautés vers un progrès toujours plus 

grand. Il s'agit en d'autres termes d'utiliser cette dernière pour donner 

une assise à la notion de progrès qui s'appuie dès lors sur une trame 

providentielle: il est orienté, et cette orientation a pour base les droits 

des individus. 

Le rôle historique de l’idée d’égalité 



Cette volonté de Tocqueville d'ancrer la notion de progrès de l'égalité 

entre les personnes dans la réalité sociale n'est toutefois pas encore 

pleinement assurée par la seule Providence. Il lui manque une preuve 

empirique qui lui permette de témoigner de la véracité du concept, ce 

que d'autres appelleraient un témoignage de l'histoire. Il prétend 

trouver cette preuve dans l'évolution des sociétés occidentales, encore 

là un peu à la manière de Marx. Ainsi, il soutient qu'il n'est pas de 

grand événement depuis 700 ans – la réflexion de Tocqueville se 

déployant au milieu du XIXe siècle, cela nous ramène à 1250 environ 

– qui n'aie tourné au profit de l'égalité. Il ne s'agit toutefois pas d'une 

égalité des biens au sens où l'entendent les marxistes, mais plutôt 

d'une égalité des conditions de vie et des droits des êtres humains qui 

tendent à se rapprocher du fait de l'effacement des inégalités face à la 

loi. Selon Tocqueville, une représentation égalitaire de la société 

accélère la mobilité sociale et la circulation des richesses; cette 

représentation se serait imposée au cours des siècles. Semblable à tous 

les autres, chacun aurait par conséquent les mêmes chances de 

s'élever. En ce sens, l'analyse de la société américaine développée par 

Tocqueville dans son ouvrageDe la démocratie en Amérique, vient 

essentiellement conforter l'idée du modèle démocratique posé a priori. 

Constat de Tocqueville sur la démocratie 

De cette analyse, Tocqueville tire le constat suivant: 

fondamentalement caractérisé par l'avidité des êtres humains pour les 

jouissances matérielles, l'âge démocratique n'aurait plus pour principe 

la vertu au sens où l'entendait Montesquieu. Ce principe se serait 

plutôt transformé en un intérêt bien entendu qui rectifie les égoïsmes 

de chacun en les mettant au service de la prospérité générale. Il en 

ressort que si l'amour du bien-être suscite une inquiétude constante qui 

est entretenue par une égalité virtuelle exacerbant les désirs; les 

passions envieuses et les rivalités individuelles favorisent pourtant 

dans l'ensemble un ordre social parfaitement stable. Ainsi, travaillées 

par une agitation superficielle, les sociétés démocratiques sont donc 

bien moins menacées par les révolutions que par un conformisme où 

leur mouvement risque de s'épuiser. 

Objet de la réflexion de Tocqueville 



Dès lors, le véritable objet d'analyse de Tocqueville se montre au 

grand jour. Il s'agit de comprendre comment on peut concilier les 

exigences des passions égalitaires avec l'impératif d'une liberté 

difficile, dangereuse et exigeante, afin de préserver la démocratie de la 

tyrannie. Parce que voilà bien le danger qui nous guette selon 

Tocqueville: une démission de la sphère politique, dans un 

renfermement sur soi qui n'est rien d'autre que le triomphe de 

l'individualisme. Ainsi, contrairement à Marx, il croit que le danger 

qui nous guette ne se trouve pas dans l'exploitation d'une classe 

sociale par une autre, celle du prolétariat par la bourgeoisie par 

exemple, mais bien plus dans le désengagement tout azimut de la 

sphère politique, toute classe sociale confondue. 

Actualité de Tocqueville 

Sans voir là une préfiguration de notre société et sans vouloir faire de 

Tocqueville un prophète éclairé, on doit tout de même noter les 

similitudes existant entre ce constat et l'état actuel de nos sociétés. De 

plus, Tocqueville croit que c'est dans l'individualisme que la 

démocratie brise la chaîne communautaire et met chaque anneau à 

part, tandis que le retrait de la sphère publique au profit de la sphère 

privée laisserait tout le terrain à l'État, qui deviendra rapidement 

envahissant, pour s'assurer le maintien de cette égalité. En d'autres 

termes, trop d'égalité ne serait guère mieux que pas assez aux dires de 

Tocqueville puisque ce trop ouvre toute grande la porte au despotisme 

et à l'absolutisme de l'État. Ce constat amène par ailleurs Tocqueville 

à soutenir que l'opinion publique risque fort de passer d'une instance 

protectrice face à l'arbitraire de l'État à un instrument coercitif 

contraignant au conformisme du nombre en raison de la pression 

immense exercée par l'esprit de tous sur l'intelligence de chacun. D'où 

l'idée que, plus efficacement que tous les absolutismes du passé, la 

tyrannie de la majorité étouffera dans son cercle toute diversité des 

sentiments et toute disposition à l'action. 

Critique du despotisme démocratique 

Précisant ensuite la forme que peut revêtir cet absolutisme auquel on 

s'en remet, par amour de l'ordre et du souci des affaires publiques, 

Tocqueville décrira un type inédit de gouvernement "immense et 



tutélaire" dont le pouvoir tout à la fois absolu, prévoyant et doux 

inaugure un nouveau type d'oppression qui dégrade les êtres humains 

sans pour autant les tourmenter. Ce qui a fait dire à plusieurs qu'un tel 

tableau d'un despotisme démocratique respectueux de la liberté 

individuelle dans ses formes extérieures préfigurait nombre d'analyses 

des sociétés industrielles modernes massifiées et atomisées tout en 

étant dominées par un État-Providence aussi prévenant que dangereux. 

Parmi ces chercheurs et philosophes contemporains, on retrouve entre 

autres Charles Taylor [Misère et grandeur de la modernité ], Gilles 

Lipovetsky [ L'ère du vide ] et John Saul [ Les bâtards de 

Voltaire et The unconscious civilization]. 
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Chapitre premier 

Pourquoi les peuples démocratiques montrent un amour plus 

ardent et plus durable pour l'égalité que pour la liberté 

La première et la plus vive des passions que l'égalité des conditions 

fait naître, je n'ai pas besoin de le dire, c'est l'amour de cette même 

égalité. On ne s'étonne donc pas que j'en parle avant toutes les autres. 



Chacun a remarqué que, de notre temps, et spécialement en France, 

cette passion de l'égalité prenait chaque jour une place plus grande 

dans le coeur humain. On a dit cent fois que nos contemporains 

avaient un amour bien plus ardent et bien plus tenace pour l'égalité 

que pour la liberté; mais je ne trouve point qu'on soit encore 

suffisamment remonté jusqu'aux causes de ce fait. Je vais l'essayer. 

On peut imaginer un point extrême où la liberté et l'égalité se touchent 

et se confondent. 

Je suppose que tous les citoyens concourent au gouvernement et que 

chacun ait un droit égal d'y concourir. 

Nul ne différant alors de ses semblables, personne ne pourra exercer 

un pouvoir tyrannique; les hommes seront parfaitement libres, parce 

qu'ils seront tous entièrement égaux; et ils seront tous parfaitement 

égaux parce qu'ils seront entièrement libres. C'est vers cet idéal que 

tendent les peuples démocratiques. Voilà la forme la plus complète 

que puisse prendre l'égalité sur terre; mais il en est mille autres, qui, 

sans être aussi parfaite, n'en sont guère moins chères à ces peuples. 

L'égalité peut s'établir dans la société civile, et ne point régner dans le 

monde politique. On peut avoir le droit de se livrer aux mêmes 

plaisirs, d'entrer dans les mêmes professions, de se rencontrer dans les 

mêmes lieux; en un mot, de vivre de la même manière et de 

poursuivre la richesse par les mêmes moyens, sans prendre tous le 

même part au gouvernement. 

Une sorte d'égalité peut même s'établir dans le monde politique, 

quoique la liberté politique n'y soit point. On est l'égal de tous ses 

semblables, moins un, qui est, sans distinction, le maître de tous, et 

qui prend également, parmi tous, les agents de son pouvoir. 

Il serait facile de fiare plusieurs autres hypothèses suivant lesquelles 

une fort grande égalité pourrait aisément se combiner avec des 

institutions plus ou moins libres, ou même avec des institutions qui ne 

le seraient point du tout. 



Quoique les hommes ne puissent devenir absolument égaux sans être 

entièrement libres, et que par conséquent l'égalité, dans son degré le 

plus extrême, se confonde avec la liberté, on est donc fondé à 

distinguer l'une de l'autre. 

Le goût que les hommes ont pour la liberté et celui qu'ils ressentent 

pour l'égalité sont, en effet, deux choses distinctes, et je ne crains pas 

d'ajouter que, chez les peuples démocratiques, ce sont deux choses 

inégales. 

Si l'on veut y faire attention, on verra qu'il se rencontre dans chaque 

siècle un fait singulier et dominant auquel les autres se rattachent; ce 

fait donne presque toujours naissance à une pensée mère, ou à une 

passion principale qui finit ensuite par attirer à elle et par entraîner 

dans son cours tous les sentiments et toutes les idées. C'est comme le 

grand fleuve vers lequel chacun des ruisseaux environnants semble 

courir. 

La liberté s'est manifestée aux hommes dans différents temps et sous 

différentes formes; elle ne s'est point attachée exclusivement à un état 

social, et on la rencontre autre part que dans les démocraties. Elle ne 

saurait donc former la caractère distinct des siècles démocratiques 

Le fait particulier et dominant qui singularise ces siècles, c'est l'égalité 

des conditions; la passion principale qui agite les hommes dans ces 

temps-là, c'est l'amour de cette égalité. 

Ne demandez point quel charme singulier trouvent les hommes des 

âges démocratiques à vivre en égaux, ni les raisons particulières qu'ils 

peuvent avoir de s'attacher si obstinément à l'égalité plutôt qu'aux 

autres biens que la société leur présente: l'égalité forme le caractère 

distinctif de l'époque où ils vivent; cela seul suffit pour expliquer 

qu'ils la préfèrent à tout le reste. 

Mais indépendamment de cette raison, il en est plusieurs autres qui, 

dans tous les temps, porteront habituellement les hommes à préférer 

l'égalité à la liberté. 



Si un peuple pouvait jamais parvenir à détruire ou seulement à 

diminuer lui-même dans son sein l'égalité qui y règne, il n'y arriverait 

que par de longs et pénibles efforts. Il faudrait qu'il modifiât son état 

social, abolit ses lois, renouvelât ses habitudes, altérât ses moeurs. 

Mais, pour perdre la liberté politique, il suffit de ne pas la retenir, et 

elle s'échappe. 

Les hommes ne tiennent donc pas seulement à l'égalité parce qu'elle 

leur est chère; ils s'y attachent encore parce qu'ils croient qu'elle doit 

durer toujours. 

Que la liberté politique puisse , dans ses excès, compromettre la 

tranquillité, le patrimoine, la vie des particuliers, on ne rencontre point 

d'hommes si bornés et si légers qui ne le découvrent. Il n'y a, au 

contraire, que les gens attentifs et clairvoyants qui aperçoivent les 

périls dont l'égalité nous menace, et d'ordinaire ils évitent de les 

signaler. Ils savent que les misères qu'ils redoutent sont éloignés, et ils 

se flattent qu'elles n'atteindront que les générations à venir, dont la 

génération présente ne s'inquiète guère. Les maux que la liberté amène 

quelquefois sont immédiats; ils sont visibles pour tous, et tous, plus ou 

moins, les ressentent. Les maux que l'extrême égalité peut produire ne 

se manifestent que peu à peu; ils s'insinuent graduellement dans le 

corps social; on ne les voit que de loin en loin, et, au moment où ils 

deviennent le plus violents, l'habitude a déjà fait qu'on ne les sent plus. 

Les biens que la liberté procure ne se montrent qu'à la longue, et il est 

toujours facile de méconnaître la cause qui les fait naître. 

Les avantages de l'égalité se font sentir dès à présent, et chaque jour 

on les voit découler de leur source. 

La liberté politique donne de temps en temps, à un certain nombre de 

citoyens, de sublimes plaisirs. 

L'égalité fournit chaque jour une multitude de petites jouissances à 

chaque homme. Les charmes de l'égalité se sentent à tous moments, et 

ils sont à la portée de tous; les plus nobles coeurs n'y sont pas 

insensibles, et les âmes les plus vulgaires en font leurs délices. La 



passion que l'égalité fait naître doit donc être tout à la fois énergique et 

générale. 

les hommes ne sauraient jouir de la liberté politique sans l'acheter par 

quelques sacrifices, et ils ne s'en emparent jamais qu'avec beaucoup 

d'efforts. Mais les plaisirs que l'égalité procure s'offrent d'eux-mêmes. 

Chacun des petits incidents de la vie privée semble les faire naître, et, 

pour les goûter, il ne faut que vivre. 

Les peuples démocratiques aiment l'égalité dans tous les temps, mais 

il est toujours de certaines époques où ils poussent jusqu'au délire la 

passion qu'ils ressentent pour elle. Ceci arrive au moment où 

l'ancienne hiérarchie sociale, longtemps menacée, achève de se 

détruire, après une dernière lutte intestine, et que les barrières qui 

séparaient les citoyens sont enfin renversées. Les hommes se 

précipitent alors sur l'égalité comme sur une conquête, et ils s'y 

attachent comme à un bien précieux qu'on veut leur ravir. La passion 

d'égalité pénètre de toutes parts dans le coeur humain, elle s'y étend, 

elle le remplit tout entier. Ne dites point aux hommes qu'en se livrant 

aussi aveuglément à une passion exclusive, ils compromettent leurs 

intérêts les plus chers; ils sont sourds. Ne leur montrez pas la liberté 

qui s'échappe de leurs mains tandis qu'ils regardent ailleurs; ils sont 

aveugles, ou plutôt ils n'aperçoivent dans tout l'univers qu'un seul bien 

digne d'envie. 

Ce qui précède s'applique à toutes les nations démocratiques. Ce qui 

suit ne regarde que nous-mêmes. 

Chez la plupart des nations modernes, et en particulier chez tous les 

peuples du continent de l'Europe, le goût et l'idée de la liberté n'ont 

commencé à naître et à se développer qu'au moment où les conditions 

commençaient à s'égaliser, et comme conséquence de cette égalité 

même. Ce sont les rois absolus qui ont le plus travaillé à niveler les 

rangs parmi leurs sujets. Chez ces peuples, l'égalité a précédé le 

liberté; l'égalité était donc un fait ancien, lorsque la liberté était encore 

une chose nouvelle; l'une avait déjà créé des opinions, des usages, des 

lois qui lui étaient propres, lorsque l'autre se produisait seule, et pour 

la première fois, au grand jour. Ainsi, la seconde n'était encore que 

dans les idées et dans les goûts, tandis queb la première avait déjà 



pénétré dans les habitudes, s'était emparée des moeurs, et avait donné 

un tour particulier aux moindres actions de la vie. Comment s'étonner 

si les hommes de nos jours préfèrent l'une à l'autre? 

Je pense que les peuples démocratiques ont un goût naturel pour la 

liberté; livrés à eux-mêmes, ils la cherchent, ils l'aiment, et ils ne 

voient qu'avec douleur qu'on les en écarte. Mais ils ont pour l'égalité 

une passion ardente, insatiable, éternelle, invincible; ils veulent 

l'égalité dans la liberté, et, s'ils ne peuvent l'obtenir, ils la veulent 

encore dans l'esclavage. Ils souffriront la pauvreté, l'asservissement, la 

barbarie, mais ils ne souffriront pas l'aristocratie. 

Ceci est vrai dans tous les temps, et surtout dans le nôtre. Tous les 

hommes et tous les pouvoirs qui voudront lutter contre cette puissance 

irrésistible seront renversé et détruits par elle. De nos jours, la liberté 

ne peut s'établir sans son appui, et le despotisme lui-même ne saurait 

régner sans elle. 
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Chapitre II 



De l'individualisme dans les pays démocratiques 

J'ai fait voir comment, dans les siècles d'égalité, chaque homme 

cherchait en lui-même ses croyances; je veux montrer comment, dans 

les mêmes siècles, il tourne tous ses sentiments vers lui seul. 

L'individualisme est une expression récente qu'une idée nouvelle a fait 

naître. Nos pères ne connaissaient que l'égoïsme. 

L'égoïsme est un amour passionné et exagéré de soi-même, qui porte 

l'homme à ne rien rapporter qu'à lui seul et à se préférer à tout. 

L'individualisme est un sentiment réfléchi et paisible qui dispose 

chaque citoyen à s'isoler de la masse de ses semblables et à se retirer à 

l'écart avec sa famille et ses amis; de telle sorte que, après s'être ainsi 

créé une petite société à son usage, il abandonne volontiers la grande 

société à elle-même. 

L'égoïsme naît d'un instinct aveugle; l'individualisme procède d'un 

jugement erroné plutôt que d'un sentiment dépravé. Il prend sa source 

dans les défauts de l'esprit autant que dans les vices du coeur. 

L'égoïsme dessèche le germe de toutes les vertus, l'individualisme ne 

tarit d'abord que la source des vertus publiques; mais, à la longue, il 

attaque et détruit toutes les autres et va enfin s'absorber dans 

l'égoïsme. 

L'égoïsme est un vice aussi ancien que le monde. Il n'appartient quère 

plus à une forme de société qu'à une autre. 

L'individualisme est d'origine démocratique, et il menace de se 

développer à mesure que les conditions s'égalisent. 

Chez les peuples aristocratiques, les familles restent pendant des 

siècles dans le même état, et souvent dans le même milieu. Cela rend, 

pour ainsi dire, toutes les générations contemporaines. Un homme 

connaît presque toujours ses aïeux et les respecte; il croit déjà 

apercevoir ces arrière-petits-fils, et il les aime. Il se fait volontiers des 

devoirs envers les uns et les autres, et il lui arrive fréquemment de 



sacrifier ses jouissances personnelles à ces êtres qui ne sont plus ou 

qui ne sont pas encore. 

Les institutions aristocratiques ont, de plus , pour effet de lier 

étroitement chaque homme à plusieurs de ses concitoyens. 

Les classes étant fort distinctes et immobiles dans le sein d'un peuple 

aristocratique, chacune d'elles devient pour celui qui en fait partie une 

sorte de petite patrie, plus visible et plus chère que la grande. 

Comme, dans les sociétés aristocratiques, tous les citoyens sont placés 

à poste fixe, les une au-dessus des autres, il en résulte encore que 

chacun d'entre eux aperçoit toujours plus haut que lui un homme dont 

lla protection lui est nécessaire, et plus bas il en découvre un autre 

dont il peut réclamer le concours. 

Les hommes qui vivent dans les siècles aristocratiques sont donc 

presque toujours liés d'une manière étroite à quelque chose qui est 

placé en dehors d'eux, et ils sont souvent disposés à s'oublier eux-

mêmes. Il est vrai que, dans ces mêmes siècles, la notion générale du 

semblable est obscure, et qu'on ne songe guère à s'y dévouer pour la 

cause de l'humanité; mais on se sacrifie souvent à certains hommes. 

Dans les siècles démocratiques, au contraire, où les devoirs de chaque 

individu envers l'espèce sont bien plus clairs, le dévouement envers un 

homme devient plus rare: le lien des affections humaines s'étend et se 

desserre. 

Chez les peuples démocratiques, de nouvelles familles sortent dans 

cesse du néant, d'autres y retombent sans cesse, et toutes celles qui 

demeurent changent de face; la trame des temps se rompt à tout 

moment, et le vestige des générations s'efface. On oublie aisément 

ceux qui vous ont précédé, et l'on n'a aucune idée de ceux qui vous 

suivront. Les plus proches seuls s'y intéressent. 

Chaque classe venant à se rapprocher des autres et à s'y mêler, ses 

membres deviennent indifférents et comme étrangers entre eux. 

L'aristocratie avait fait de tous les citoyens une longue chaîne qui 



remontait du paysan au roi; la démocratie brise la chaîne et met 

chaque anneau à part. 

À mesure que les conditions s'égalisent, il se rencontre un plus grand 

nombre d'individus qui, n’étant plus assez riches ni assez puissants 

pour exercer une grande influence sur le sort de leurs semblables, ont 

acquis cependant ou ont conservé assez de lumières et de biens pour 

pouvoir se suffire à eux-mêmes. Ceux-là ne doivent rien à personne, 

ils n'attendent pour ainsi dire rien de personne; ils s'habituent à se 

considérer toujours isolément, ils se figurent volontiers que leur 

destinée tout entière est entre leurs mains. 

Ainsi, non seulement la démocratie fait oublier à chaque homme ses 

aïeux, mais elle lui cache ses descendants et le sépare de ses 

contemporains; elle le ramène sans cesse vers lui et menace de le 

renfermer enfin tout entier dans la solitude de son propre coeur. 
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Chapitre III 

Comment l'individualisme est plus grand au sortir d'une 

révolution démocratique qu'à une autre époque 

C'est surtout au moment où une société démocratique achève de se 

former sur les débris d'une aristocratie, que cet isolement des hommes 



les uns des autres, et l'égoïsme qui en est la suite, frappent le plus 

aisément les regards. 

Ces sociétés ne renferment pas seulement un grand nombre de 

citoyens indépendants, elles sont journellement remplies d'hommes 

qui, arrivés d'hier à l'indépendance, sont enivrés de leur nouveau 

pouvoir; ceux-ci conçoivent une présomptueuse confiance dans leurs 

forces, et, n'imaginant pas qu'ils puissent désormais avoir besoin de 

réclamer le secours de leurs semblables, ils ne font pas de difficulté de 

montrer qu'ils ne songent qu'à eux-mêmes. 

Une aristocratie ne succombe d'ordinaire qu'après une lutte prolongée, 

durant laquelle il s'est allumé entre les différentes classes des haines 

implacables. Ces passions survivent à la victoire, et l'on peut en suivre 

la trace au milieu de la confusion démocratique qui lui succède. 

Ceux d'entre les citoyens qui étaient les premiers dans la hiérarchie 

détruite ne peuvent oublier aussitôt leur ancienne grandeur; longtemps 

ils se considèrent comme des étrangers au sein de la société nouvelle. 

Ils voient, dans tous les égaux que cette société leur donne, des 

oppresseurs dont la destinée ne saurait exciter la sympathie; ils ont 

perdu de vue leurs anciens égaux et ne se sentent plus liés par un 

intérêt commun à leur sort; chacun, se retirant à part, se croit donc 

réduit à ne s'occuper que de lui-même. Ceux, au contraire, qui jadis 

étaient placés au bas de l'échelle sociale, et qu'une révolution soudaine 

a rapprochés du commun niveau, ne jouissent qu'avec une sorte 

d'inquiétude secrète de l'indépendance nouvellement acquise; s'ils 

retrouvent à leurs côtés quelques uns de leurs anciens supérieurs, ils 

jettent sur eux des regards de triomphe et de crainte, et s'en écartent. 

C'est donc ordinairement à l'origine des sociétés démocratiques que 

les citoyens se montrent le plus disposés à s'isoler. 

La démocratie porte les hommes à ne pas se rapprocher de leurs 

semblables; mais les révolutions démocratiques les disposent à se fuir 

et perpétuent au sein de l'égalité les haines que l'inégalité a fait naître. 



Le grand avantage des Américains est d'être arrivés à la démocratie 

sans avoir à souffrir de révolutions démocratiques, et d'être nés égaux 

au lieu de le devenir. 
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Chapitre IV 

Comment les Américains combattent l'individualisme par des 

institutions libres 

Le despotisme, qui, de sa nature, est craintif, voit dans l'isolement des 

hommes le gage le plus certain de sa propre durée, et il met d'ordinaire 

tous ses soins à les isoler. Il n'est pas de vice du coeur humain qui lui 

agrée autant que l'égoïsme: un despote pardonne aisément aux 

gouvernés de ne point l'aimer, pourvu qu'ils ne s'aiment pas entre eux. 

Il ne leur demande pas de l'aider à conduire l'État; c'est assez qu'ils ne 

prétendent point à le diriger eux-mêmes. Il appelle esprits turbulents et 

inquiets ceux qui prétendent unir leurs efforts pour créer la prospérité 

commune, et, changeant le sens naturel des mots, il nomme bons 

citoyens ceux qui se renferment étroitement en eux-mêmes. 

Ainsi, les vices que le despotisme fait naître sont ceux que l'égalité 

favorise. Ces deux choses se complètent et s'entraident d'une manière 

funeste. 



L'égalité place les hommes à côté les uns des autres, sans lien 

commun qui les retienne. Le despotisme, qui est dangereux dans tous 

les temps, est donc particulièrement à craindre dans les siècles 

démocratiques. 

Il est facile de voir que dans ces mêmes siècles les hommes ont un 

besoin particulier de la liberté. 

Lorsque les citoyens sont forcés de s'occuper des affaires publiques, 

ils sont tirés nécessairement du milieu de leurs intérêts individuels et 

arrachés, de temps à autre, à la vue d'eux-mêmes. 

Du moment où l'on traite en commun les affaires communes, chaque 

homme aperçoit qu'il n'est pas aussi indépendant de ses semblables 

qu'il se le figurait d'abord, et que, pour obtenir leur appui, il faut 

souvent leur prêter son concours. 

Quand le public gouverne, il n'y a pas d'homme qui ne sente le prix de 

la bienveillance publique et qui ne cherche à la captiver en s'attirant 

l'estime et l'affection de ceux au milieu desquels il doit vivre. 

Plusieurs des passions qui glacent les coeurs et les divisent sont alors 

obligées de se retirer au fond de l'âme et de s'y cacher. L'orgueil se 

dissimule; le mépris n'ose se faire jour. L'égoïsme a peur de lui-même. 

Sous un gouvernement libre, la plupart des fonctions publiques étant 

électives, les hommes que la hauteur de leur âme ou l'inquiétude de 

leurs désirs mettent à l'étroit dans la vie privée, sentent chaque jour 

qu'ils ne peuvent se passer de la population qui les environne. 

Il arrive alors que l'on songe à ses semblables par ambition, et que 

souvent on trouve en quelque sorte son intérêt à s'oublier soi-même. Je 

sais qu'on peut m'opposer ici toutes les intrigues qu'une élection fait 

naître, les moyens honteux dont les candidats se servent souvent et les 

calomnies que leurs ennemis répandent. Ce sont là des occasions de 

haines, et elles se représentent d'autant plus souvent que les élections 

deviennent plus fréquentes. 



Ces maux sont grands, sans doute, mais ils sont passagers, tandis que 

les biens qui naissent avec eux demeurent. 

L'envie d'être élu peut porter momentanément certains hommes à se 

faire la guerre; mais ce même désir porte à la longue tous les hommes 

à se prêter un mutuel appui; et s'il arrive qu'une élection divise 

accidentellement deux amis, le système électoral rapproche d'une 

manière permanente une multitude de citoyens qui seraient toujours 

restés étrangers les uns aux autres. La liberté crée des haines 

particulières, mais le despotisme fait naître l'indifférence générale. 

Les Américains ont combattu par la liberté l'individualisme que 

l'égalité faisait naître, et ils l'ont vaincu. 

Les législateurs de l'Amérique n'ont pas cru que pour guérir une 

maladie si naturelle au corps social dans les temps démocratiques et si 

funeste, il suffisait d'accorder à la nation tout entière une 

représentation d'elle-même; ils ont pensé que, de plus, il convenait de 

donner une vie politique à chaque portion du territoire, afin de 

multiplier à l'infini, pour les citoyens, les occasions d'agir ensemble, et 

de leur faire sentir tous les jours qu'ils dépendent les uns des autres. 

C'était se conduire avec sagesse. 

Les affaires générales d'un pays n'occupent que les principaux 

citoyens. Ceux-là ne se rassemblent que de loin en loin dans les 

mêmes lieux; et, comme il arrive souvent qu'ensuite ils se perdent de 

vue, il ne s'établit pas entre eux de liens durables. Mais, quand il s'agit 

de faire régler les affaires particulières d'un canton par les hommes qui 

l'habitent, les mêmes individus sont toujours en contact, et ils sont en 

quelque sorte forcés de se connaître et de se complaire. 

On tire difficilement un homme de lui-même pour l'intéresser à la 

destinée de tout l'État, parce qu'il comprend mal l'influence que la 

destinée de l'État peut exercer sur son sort. Mais faut-il faire passer un 

chemin au bout de son domaine, il verra d'un premier coup d'oeil qu'il 

se rencontre un rapport entre cette petite affaire publique et ses plus 

grandes affaires privées, et il découvrira, sans qu'on le lui montre, le 

lien étroit qui unit ici l'intérêt particulier à l'intérêt général. 



C'est donc en chargeant les citoyens de l'administration des petites 

affaires, bien plus qu'en leur livrant le gouvernement des grandes, 

qu'on les intéresse au bien public et qu'on leur fait voir le besoin qu'ils 

ont sans cesse les uns des autres pour le produire. 

On peut, par une action d'éclat, captiver tout à coup la faveur d'un 

peuple; mais, pour gagner l'amour et le respect de la population qui 

vous entoure, il faut une longue succession de petits services rendus, 

de bons offices obscurs, une habitude constante de bienveillance et 

une représentation bien établie de désintéressement. 

Les libertés locales, qui font qu'un grand nombre de citoyens mettent 

du prix à l'affection de leurs voisins et de leurs proches, ramènent 

donc sans cesse les hommes les uns vers les autres, en dépit des 

instincts qui les séparent, et les forcent à s'entraider. 

Aux États-Unis, les plus opulentes citoyens ont bien soin de ne point 

s'isoler du peuple; au contraire, ils s'en rapprochent sans cesse, ils 

l'écoutent volontiers et lui parlent tous les jours. Ils savent que les 

riches des démocraties ont toujours besoin des pauvres et que, dans les 

temps démocratiques, on s'attache le pauvre par les manières plus que 

par les bienfaits. La grandeur même des bienfaits, qui met en lumière 

la différence des conditions, cause une irritation secrète à ceux qui en 

profitent; mais la simplicité des manières a des charmes presque 

irrésistibles: leur familiarité entraîne et leur grossièreté même ne 

déplaît pas toujours. 

Ce n'est pas du premier coup que cette vérité pénètre dans l'esprit des 

riches. Ils y résistent d'ordinaire tant que dure la révolution 

démocratique, et ils ne l'abandonnent même point aussitôt après que 

cette révolution est accomplie. Ils consentent volontiers à faire du bien 

au peuple; mais ils veulent continuer à le tenir à distance. Ils croient 

que cela suffit; ils se trompent. Ils se ruineraient ainsi sans réchauffer 

le coeur de la population qui les environne. Ce n'est pas le sacrifice de 

leur argent qu'elle leur demande; c'est celui de leur orgueil. 

On dirait qu'aux États-Unis il n'y a pas d'imagination qui ne s'épuise à 

inventer des moyens d'accroître la richesse et de satisfaire les besoins 

du public. Les habitants les plus éclairés de chaque canton se servent 



sans cesse de leurs lumières pour découvrir des secrets nouveaux 

propres à accroître la prospérité commune; et, lorsqu'ils en ont trouvé 

quelques-uns ils se hâtent de les livrer à la foule. 

En examinant de près les vices et les faiblesses que font voir souvent 

en Amérique ceux qui gouvernent, on s'étonne de la prospérité 

croissante du peuple, et on a tort. ce n'est point le magistrat élu qui fait 

prospérer la démocratie américaine; mais elle prospère parce que le 

magistrat est électif. 

Il serait injuste de croire que le patriotisme des Américains et le zèle 

que montre chacun d'eux pour le bien-être de ses concitoyens n'ont 

rien de réel. Quoique l'intérêt privé dirige, aux États-Unis aussi bien 

qu'ailleurs, la plupart des actions humaines, il ne les règle pas toutes. 

Je dois dire que j'ai souvent vu des Américains faire de grands et 

véritables sacrifices à la chose publique, et j'ai remarqué cent fois 

qu'au besoin ils ne manquaient presque jamais de se prêter un fidèle 

appui les uns aux autres. 

Les institutions libres que possèdent les habitants des États-Unis, et 

les droits politiques dont ils font tant d'usage, rappellent sans cesse, et 

de mille manières, à chaque citoyen, qu'il vit en société. Elles 

ramènent à tout moment son esprit vers cette idée, que le devoir aussi 

bien que l'intérêt des hommes est de se rendre utiles à leurs 

semblables; et comme il ne voit aucun sujet particulier de les haïr, 

puisqu'il n'est jamais ni leur esclave ni leur maître, son coeur penche 

aisément du côté de la bienveillance. On s'occupe d'abord de l'intérêt 

général par nécessité, et puis par choix; ce qui était calcul devient 

instinct; et à force de travailler au bien de ses concitoyens, on prend 

enfin l'habitude et le goût de se servir. 

Beaucoup de gens en France considèrent l'égalité des conditions 

comme un premier mal, et la liberté politique comme un second. 

Quand ils sont obligés de subir l'une, ils s'efforcent du moins 

d'échapper à l'autre. Et moi, je dis que, pour combattre les maux que 

l'égalité peut produire, il n'y a qu'un remède efficace; c'est la liberté 

politique. 
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Chapitre V 

De l'usage que les Américains font de l'association dans la vie 

civile 

Je ne veux point parler de ces associations politiques à l'aide 

desquelles les hommes cherchent à se défendre contre l'action 

despotique d'une majorité ou contre les empiètements du pouvoir 

royal. J'ai déjà traité ce sujet ailleurs. Il est clair que, si chaque 

citoyen, à mesure qu'il devient individuellement plus faible, et par 

conséquent plus incapable de préserver isolément sa liberté, 

n'apprenait pas l'art de s'unir à ses semblables pour la défendre, la 

tyrannie croîtrait nécessairement avec l'égalité. Il ne s'agit ici que des 

associations qui se forment dans la vie civile et dont l'objet n'a rien de 

politique. 

Les associations politiques qui existent aux États-Unis ne forment 

qu'un détail au milieu de l'immense tableau que l'ensemble des 

associations y présente. 

Les Américains de tous les âges, de toutes les conditions, de tous les 

esprits, s'unissent sans cesse. Non seulement ils ont des associations 

commerciales et industrielles auxquelles tous prennent part, mais ils 

en encore mille autres espèces: de religieuses, de morales, de graves, 



de futiles, de fort générales et de très particulières, d'immenses et de 

fort petites; les Américains s'associent pour donner des fêtes, fonder 

des séminaires, bâtir des auberges, élever des églises, répandre des 

livres, envoyer des missionnaires aux antipodes; ils créent de cette 

manière des hôpitaux, des prisons, des écoles. S'agit-il enfin de mettre 

en lumière une vérité ou de développer un sentiment par l'appui d'un 

grand exemple, ils s'associent. Partout où, à la tête d'une entreprise 

nouvelle, vous voyez en France le gouvernement et en Angleterre un 

grand seigneur, comptez que vous apercevrez aux États-Unis une 

association. 

J'ai rencontré en Amérique des sortes d'association dont je confesse 

que je n'avais pas même l'idée, et j'ai souvent admiré l'art infini avec 

lequel les habitants des États-Unis parvenaient à fixer un but commun 

aux efforts d'un grand nombre d'hommes, et à les y faire marcher 

librement. 

J'ai parcouru depuis l'Angleterre, où les Américains ont pris quelques-

uns de leurs lois et beaucoup de leurs usages, et il m'a paru qu'on était 

loin d'y faire un aussi constant et un aussi habile emploi de 

l'association. 

Il arrive souvent que des Anglais exécutent isolément de très grandes 

choses, tandis qu'il n'est guère de si petite entreprise pour laquelle les 

Américains ne s'unissent. Il est évident que les premiers considèrent 

l'association comme un puissant moyen d'action; mais les autres 

semblent y voir le seul moyen qu'ils aient d'agir. 

Ainsi le pays le plus démocratique de la terre se trouve être celui de 

tous où les hommes ont le plus perfectionné de nos jours l'art de 

poursuivre en commun l'objet de leurs communs désirs et ont appliqué 

au plus grand nombre d'objets cette science nouvelle. Ceci résulte-t-il 

d'un accident, ou serait-ce qu'il existe en effet un rapport nécessaire 

entre les associations et l'égalité? 

Les sociétés aristocratiques renferment toujours dans leur sein, au 

milieu d'une multitude d'individus qui ne peuvent rien par eux-mêmes, 

un petit nombre de citoyens très puissants et très riches; chacun de 

ceux-ci peut exécuter à lui seul de grandes entreprises. 



Dans les sociétés aristocratiques, les hommes n'ont pas besoin de 

s'unir pour agir parce qu'ils sont retenus fortement ensemble. 

Chaque citoyen, riche et puissant, y forme comme la tête d'une 

association permanente et forcée qui est composée de tous ceux qu'il 

tient dans sa dépendance et qu'il fait concourir à l'exécution de ses 

desseins. 

Chez les peuples démocratiques, au contraire, tous les citoyens sont 

indépendants et faibles; ils ne peuvent presque rien par eux-mêmes, et 

aucun d'entre eux ne saurait obliger ses semblables à lui prêter leur 

concours. Ils tombent donc tous dans l'impuissance s'ils n'apprennent à 

s'aider librement. 

Si les hommes qui vivent dans les pays démocratiques n'avaient ni le 

droit ni le goût de s'unir dans des buts politiques, leur indépendance 

courrait de grands hasards, mais ils pourraient conserver longtemps 

leurs richesses et leurs lumières; tandis que s'ils n'acquéraient point 

l'usage de s'associer dans la vie ordinaire, la civilisation elle-même 

serait en péril. Un peuple chez lequel les particuliers perdraient le 

pouvoir de faire isolément de grandes choses sans acquérir la faculté 

de les produire en commun retournerait bientôt vers la barbarie. 

Malheureusement, le même état social qui rend les associations si 

nécessaires aux peuples démocratiques les leur rend plus difficiles 

qu'à tous les autres. 

Lorsque plusieurs membres d'une aristocratie veulent s'associer, ils 

réussissent aisément à le faire. Comme chacun d'eux apporte une 

grande force dans la société, le nombre des sociétaires peut être fort 

petit, et, lorsque les sociétaires sont en petit nombre, il leur est très 

facile de se connaître, de se comprendre et d'établir des règles fixes. 

La même facilité ne se rencontre pas chez les nations démocratiques, 

où il faut toujours que les associés soient très nombreux pour que 

l'association ait quelque puissance. 

Je sais qu'il y a beaucoup de mes contemporains que ceci n'embarasse 

point. Ils prétendent qu'à mesure que les citoyens deviennent plus 



faibles et plus incapables, il faut rendre le gouvernement plus habile et 

plus actif, afin que la société puisse exécuter ce que les individus ne 

peuvent plus faire. Ils croient avoir répondu à tout en disant cela. Mais 

je pense qu'ils se trompent. 

Un gouvernement pourrait tenir lieu de quelques-uns des plus grandes 

associations américaines, et, dans le sein de l’Union, plusieurs États 

particuliers l'ont déjà tenté. Mais quel pouvoir plitique serait jamais en 

état de suffire à la multitude innombrable de petites entreprises que les 

citoyens américains exécutent tous les jours à l'aide de l'association? 

Il est facile de prévoir que le temps approche où l'homme sera de 

moins en moins en état de produire par lui seul les choses les plus 

communes et les plus nécessaires à sa vie. La tâche du pouvoir social 

s'accroîtra donc sans cesse, et ses efforts mêmes la rendront chaque 

jour plus vaste. Plus il se mettra à la place des associations, plus les 

particuliers perdant l'idée de s'associer, auront besoin qu'il vienne à 

leur aide: ce sont des causes et des effets qui s'engendrent sans repos. 

L'administration publique finira-t-elle par diriger toutes les industries 

auxquelles un citoyen isolé ne peut suffire? et s'il arrive enfin un 

moment où, par une conséquence de l'extrême division de la propriété 

foncière, la terre se trouve partagée à l'infini, de sorte qu'elle ne puisse 

plus :être cultivée que par des associations de laboureurs, faudra-t-il 

que le chef du gouvernement quitte le timon de l'État pour venir tenir 

la charrue? 

La morale et l'intelligence d'un peuple démocratique ne courraient pas 

de moindres dangers que son négoce et son industrie, si le 

gouvernement venait y prendre partout la place des associations. 

Les sentiments et les idées ne se renouvellent, le coeur ne s'agrandit et 

l'esprit humain ne se développe que par l'action réciproque des 

hommes les sur les autres. 

J'ai fait voir que cette action est presque nulle dans les pays 

démocratiques. Il faut donc l'y créer artificiellement. et c'est ce que les 

associations seules peuvent faire. 



Quand les membres d'une aristocratie adoptent une idée neuve ou 

conçoivent un sentiment nouveau, ils les placent, en quelque sorte, à 

côté d'eux sur le grand théâtre où ils sont eux-mêmes, et, les exposant 

ainsi aux regards de la foule, ils les introduisent aisément dans l'esprit 

ou le coeur de tous ceux qui les environnent. 

dans les pays démocratiques il n'y a que le pouvoir social qui soit 

naturellement en état d'agir ainsi, mais il est facile de voir que son 

action est toujours insuffisante et souvent dangereuse. 

Un gouvernement ne saurait pas plus suffire à entretenir seul et à 

renouveler la circulation des sentiments et des idées chez un grand 

peuple, qu'à y conduire toutes les entreprises industrielles. Dès qu'il 

essayera de sortir de la sphère politique pour se jeter dans cette 

nouvelle voie, il exercera, même sans le vouloir, une tyrannie 

insupportable; car un gouvernement ne sait que dicter des règles 

précises; il impose les sentiments et les idées qu'il favorise, et il est 

toujours malaisé de discerner ses conseils de ses ordres. 

Ce sera bien pis encore s'il se croit réellement intéressé à ce que rien 

ne remue. Il se tiendra alors immobile et se laissera appesantir par un 

sommeil volontaire. 

Il est donc nécessaire qu'il n'agisse pas seul. 

Ce sont les associations qui, chez les peuples démocratiques, doivent 

tenir lieu des particuliers puissants que l'égalité des conditions fait 

disparaître. 

Sitôt que plusieurs des habitants des États-Unis ont conçu un 

sentiment ou une idée qu'ils veulent produire dans le monde, ils se 

cherchent, et, quand ils se sont trouvés, ils s'unissent. Dès lors, ce ne 

sont plus des hommes isolés, mais une puissance qu'on voit de loin, et 

dont les actions servent d'exemple; qui parle, et qu'on écoute. 

La première fois que j'ai entendu dire aux États-Unis que cent mille 

hommes s'étaient engagés publiquement à ne pas faire usage de 

liqueurs fortes, la chose m'a paru plus plaisante que sérieuse, et je n'ai 



pas bien vu d'abord pourquoi ces citoyens si tempérants ne se 

contentaient point de boire de l'eau dans l'intérieur de leur famille. 

J'ai fini par comprendre que ces cent mille Américains, effrayés des 

progrès que faisait autour d'eux l'ivrognerie, avaient voulu accorder à 

la sobriété leur patronage. Ils avaient agi précisément comme un grand 

seigneur qui se vêtirait très uniment afin d'inspirer aux simples 

citoyens le mépris du luxe. Il est à croire que si ces cent mille hommes 

eussent vécu en France, chacun d'eux se serait adressé 

individuellement au gouvernement, pour le prier de surveiller les 

cabarets sur toute la surface du royaume. 

Il n'y a rien, suivant moi, qui mérite plus d'attirer nos regards que les 

associations intellectuelles et morales de l'Amérique. Les associations 

politiques et industrielles des Américains tombent aisément sous nos 

sens; mais les autres nous échappent; et, si nous les découvrons, nous 

les comprenons mal, parce que nous n'avons presque jamais rien vu 

d'analogue. On doit reconnaître cependant qu'elles sont aussi 

nécessaires que les premières au peuple américain, et peut-être plus. 

Dans les pays démocratiques, la science de l'association est la science 

mère; le progrès de toutes les autres dépend des progrès de celle-là. 

Parmi les lois qui régissent les sociétés humaines, il y en a une qui 

semble plus précise et plus claire que toutes les autres. Pour que les 

hommes restent civilisés ou le deviennent, il faut que parmi eux l'art 

de s'associer se développe et se perfectionne dans le même rapport que 

l'égalité des conditions s'accroît. [...] 

 

 

 


